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COUR DES COMPTES ET RÉPRESSION DES FAUTES DE GESTION :  
quel regard pour une bonne gouvernance en RD Congo ? 

par  

Sylvain KITENGE LOBABA 
Assistant, Faculté de Droit, Université de Mwene-Ditu, 

Doctorant, Université de Kinshasa 
Résumé 

La gestion déficiente des finances publiques est l'une des causes majeures de la pauvreté en République 
démocratique du Congo. Raison pour laquelle a été instituée la Cour des comptes pour juger toutes sortes de fautes 
constatées dans le chef de ceux qui ont à la fois la charge de la mobilisation des recettes et de ceux qui en effectuent des 
dépenses sur pied des dispositions de la loi organique n° 18/024 (art. 32) et de la loi n° 11/011 du 13 juillet 2011 relative 
aux finances publiques (art. 129 et 214) ainsi que d'autres textes réglementaires complémentaires. Cependant, 
l'exclusion de certains hauts responsables politiques du champ de compétence de la Cour des comptes, ainsi qu'un 
nombre limité de décisions rendues par celle-ci entre 2018 et 2025, et les amendes prononcées comme sanctions, 
constituent autant d'obstacles qui empêchent la Cour des comptes de promouvoir la bonne gouvernance sur ce volet en 
RDC. Il est donc nécessaire de penser à la révision de la loi organique nᵒ 18.024 sus évoquée (art. 32). 

Mots - clés : Cour des comptes, répression, faute de gestion, bonne gouvernance. 

Abstract 

The management of public finances is one of the major causes of poverty in the Democratic Republic of the 
Congo. For this reason, the Court of Accounts was established to adjudicate all types of management misconduct 
provided for under Organic Law No. 18/024 (art. 32) and Law No. 11/011 of July 13, 2011 relating to public finance 
(arts. 129 and 214), as well as other complementary regulatory texts. However, the exclusion of certain high-ranking 
political officials from the jurisdiction of the Court of Accounts, the limited number of decisions issued by it (2018–
2025), and the fines imposed as sanctions constitute obstacles that prevent the Court from effectively promoting good 
governance in the DRC in this area. Therefore, there is a need to consider revising the aforementioned Organic 
Law No. 18/024 (art. 32). 

Keywords : Court of Accounts, enforcement, management misconduct, good governance. 

INTRODUCTION  

Les finances publiques conçues comme moyens de puissance des Etats1, traduisent les priorités et 
objectifs stratégiques des politiques publiques définies dans leurs programmes approuvés par leurs peuples 
par l’intermédiaire de leurs élus (Assemblée parlementaire)2.  

 La Constitution du 18 février 2006 telle que modifiée à ce jour, crée la Cour de comptes en 
Républiques démocratique du Congo, lui assigne une mission permanente de contrôle des finances et des 
biens publics du pouvoir central ainsi que ceux des provinces, des entités territoriales décentralisées ainsi 
que des organismes publics3. 

 A ce titre, la Cour est investie des pleins pouvoirs pour non seulement contrôler les finances 
publiques, mais de sanctionner toute faute que découlerait soit dans la perception des celles-ci soit dans leur 
utilisation lorsqu’elle siège comme juridiction répressive4.  

 Il faut, de prime à bord rappeler que la République démocratique du Congo, pays situé au cœur de 
l’Afrique est un pays potentiellement riche en ressources naturelles mais dont la population vit dans une 
pauvreté profonde, car en terme d’indice de développement humain (IDH 2019), le pays occupe le 175ème 
rang sur 189 pays5 et 20ème place dans le classement des pays les plus corrompus au monde6.  

 Et au nombre des causes fondamentales de ce tableau sombre, figure la mauvaise gouvernance 
financière dont le non-respect des normes régissant la gestion des finances publiques occupe la place de 

                                                           
1 G. BAKANDEJA wa MPUNGU, Cours des finances publiques, Université Catholique du Congo, Facultés de Droit 

et Sciences politiques, 210-2011, p.14. 
2 Lire art. 3 ali. 1er du Décret n° 22/37 du 29 octobre 2022 portant gouvernance budgétaire. 
3 Art. 180 al. 1er de la constitution.  
4 Art. 90 de la Loi organique n° 18/024 du 13 novembre 2018 portant composition, organisation et fonctionnement de 

la cour des comptes, in Journal Officiel de la République Démocratique du Congo, Première partie, n° spécial, 24 

novembre 2018. 
5 PNUD, Rapport sur le développement humain 2020, p.4. 
6 TRANSPARENCY INTERNATIONAL, Indice de perception de la corruption 2023, disponible sur : 

www.transparency.org/cpi  

http://www.transparency.org/cpi
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choix rien qu’à lire les différents rapports de la Cour de comptes7. Cette mauvaise gouvernance financière 
génère des fautes de gestion réprimée par la Cour de comptes. Le législateur ne définit pas cependant le 
concept «faute de gestion», il se limite à énumérer tout simplement l’ensemble des comportements qui la 
caractérise8. 

Ainsi pour comprendre ce concept, il faut d’abord définir la notion d’une faute. D’après Marcellin 
Rae, la faute « est l’erreur de conduite commise par un individu ayant la capacité acquiliène : son erreur 
étant de n’avoir pas agi comme il eut dû agir, c’est-à-dire comme un bon père de famille »9.  

Par ailleurs, la faute de gestion se définit comme « toute faute que le gestionnaire, dont le comptable 
peut commettre dans l’exercice de ses fonctions relativement aux principes, procédures, et règles 
commandées pour une gestion régulière, et crédible »10.  

 Elles sont en fait commises en matière de discipline budgétaire et financière, caractérisées soit par les 
actions ou omissions des fonctionnaires publics entrainant des conséquences financières pour 
l’administration et pouvant avoir des conséquences importantes sur les finances publiques11. 

Les fautes de gestion froissent la bonne gouvernance et traduit, selon la Banque Mondiale, la manière 
dont le pouvoir est exercé et gère les ressources nationales économiques et sociales consacrées au 
développement12. Autrement-dit, la bonne gouvernance réside selon cette définition, dans une action 
gouvernementale prévisible, transparente et éclairée, dotée d’une bureaucratie imbue d’éthique 
professionnelle et d’un exécutif comptable de ses actions13.  

Rappelons que celle-ci est consacrée par plusieurs instruments juridiques14 et implique plusieurs 
principes à savoir :  

- la transparence ;  

- l’éthique ;  

- innovation et ouverture d’esprit face au changement ; 

- l’obligation de rendre compte. 
Si la transparence et la redevabilité font défaut, l'agent public peut commettre d'une manière ou d'une 

autre une faute dans sa gestion. 

Il y a lieu cependant de se poser un certain nombre de questions au centre de cette étude, à savoir : 
toute faute commise par les comptables et les ordonnateurs des dépenses des finances publiques peut-elle 
faire l'objet de poursuites devant la Cour des comptes ? La peine d’amende prévue en guise de sanction en 
matière de faute de gestion est-elle à elle seule efficace pour promouvoir la bonne gouvernance en RDC ? 
Dans la négative, quelle solution envisageable pour rendre la Cour des comptes plus dynamique en RDC ? 

Faces à ces multiples questions, il y a lieu de donner des éléments des réponses qui permettent la 
compréhension de la présente étude. Cela étant, les actes ou omissions qui n’enfreignent pas une disposition 
légale ou règlementaire se rapportant à la gestion des finances publiques ne peut donner lieu à des 
poursuites devant le juge des comptes en vertu du principe de la légalité des délits et de peines15. 

                                                           
7 Lire, Cour de comptes, Rapports général sur le contrôle de l’exécution de la loi des finances rectificatives n° 20/019 
du 24 décembre 2020 en vue de la reddition des comptes du budget du pouvoir central pour l’exercice 2020, Kinshasa, 

novembre 2021, inédit ; EBUTELI-GEC, La transparence à l’Assemblée nationale, 12/2024, inédit. 
8 Lire les art. 129 et 214 de la loi n° 11/011 du 13 juillet 2011 relative aux finances publiques. 
9 Marcelin RAE, Droit civil, des engagements qui se forment sans convention, 2ème édition, Ed. Société d’études 
juridiques du Katanga, Lubumbashi, 1967, p. 70. 
10 B. OMEONGA TONGOMO, Administration des entreprises d’Etat. Manuel d’enseignement à l’usage des 
apprenants du cycle de diplôme d’étude approfondie de la Faculté de Droit des Universités congolais, Editions New 

Print, Kinshasa, 2024, p.114. 
11 Cour de comptes, Chambre III de la discipline budgétaire et financière, arrêt n°001 RFGR/003/CDBF du 21.06/2024, 

Aff. MP. C/ MOYAKA BUELA Bienvenue, Inédit.  
12 FONDS INTERNATIONAL DE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE, Conseil d’administration, Soixante-septième 

session, EB 99/67/INF.4, Rome, 8-9 septembre 1999, p.1. disponible sur : 

https://webapps.ifad.org/members/eb/67/docs/french/EB-99-67-INF-4.pdf  
13 Idem. 
14 La charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance (2007) ; Charte africaine des valeurs et des 

principes de la décentralisation. In JORDC, n° 24, 15.12.2015.col. 8-9 ;  
15 Art. 17 alinéas 2-4 de la constitution du 18.02.2006 par la Loi n° 11/002 du 20 janvier 2011 portant révision de 

certains articles de la Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 février 2006. J.O.RDC, Kinshasa, 

5 février 2011, Numéro Spécial. 

https://webapps.ifad.org/members/eb/67/docs/french/EB-99-67-INF-4.pdf
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Puisqu'il s'agit de réprimer pour dissuader, la peine d'amende prévue par le législateur en matière de 
fautes de gestion ne saurait être de nature à compenser le préjudice que les agents de l'État réfractaires 
causent à l'Administration au regard de son caractère flottant, dépendant du salaire ou traitement de l'auteur 
de la faute, alors qu'il est notoirement reconnu qu'il y a certains agents de l'État qui totalisent plusieurs 
années sans être mécanisés ni payés. 

Il serait plus qu'urgent dans ce cas de repenser à d'autres sanctions plus lourdes que la peine 
d'amende. Ainsi, hormis cette introduction, le présent article s'articule autour de trois points essentiels, à 
savoir : le fondement juridique de la faute de gestion (i), l'aperçue jurisprudentielle de cette dernière en RDC 
(ii). 

I. FONDEMENT JURIDIQUE DE LA FAUTE DE GESTION  

Les articles 32 et 127 de la loi organique sur la Cour des comptes ainsi que les articles 129 et 214 de la 
loi nᵒ 11/011 du 13 juillet 2011 relative aux finances publiques constituent le fondement légal de l'infraction 
de faute de gestion. 

L'article 32 de la loi organique n° 18/024 énumère les auteurs des fautes de gestion, et l'article 127 de 
la même loi concerne la compétence personnelle de la Cour des comptes pour connaître des fautes 
budgétaires et financières commises par les agents de l'État. 

Les articles 129 et 214 de la loi nᵒ 11/011 rappelée quant à eux énumèrent les actes jugés constitutifs 
des fautes de gestion. 

1.1. De la faute de gestion 

Il est admis que le recouvrement des deniers publics et leur dépense, relèvent du pouvoir du 
comptable public16 et des percepteurs. Toutefois, au regard de la loi, les fonctions d’ordonnateur et celles de 
comptable public sont incompatibles17.  

Au sens de la loi18 sont donc constitutifs des fautes de gestion, le fait : 

- d’engager des dépenses sans en avoir le pouvoir ou recevoir délégation ;  

- d’engager des dépenses sans disponibilité des crédits ;  

- d’effectuer une dissimilation de nature à permettre la fausse imputation d’une dépense ;  

- de se procurer à soi-même ou à autrui un avantage illicite, sous toute forme, entrainant un 
préjudice pour le pouvoir central19 ;  

- d'omettre en méconnaissance de la loi fiscale de remplir les obligations qu'elle impose aux fins 
d'avantager les contribuables ;  

- d’enfreindre les règles relatives à l’exécution de recettes et des dépenses du pouvoir central ou à 
la gestion de biens appartenant au pouvoir central ou qui, chargée de la tutelle ou du contrôle des 
services du pouvoir, aura donné son approbation aux décisions incriminées20 ; 

- de ne pas établir la distinction entre les fonds et valeurs qu’il détient en cette qualité et ceux qu’il 
possède à titre personnel21 ;  

- la non transmission des comptes de gestion à la Cour des comptes avant le 31 mars de l’exercice 
suivant celui au titre duquel ils sont établis22 ; ou avant le 15 septembre de chaque année, le compte 
annuel23, ou à la fin de chaque trimestre, lorsqu’il s’agit du compte mensuel24 et par préemption 
légale de toute entrave à l’action de la Cour des comptes 25. 

Il résulte de la loi que l'infraction de faute de gestion suppose la réunion des éléments constitutifs, à 
savoir :  

                                                           
16 J.-L. GIRARDI, Chronique de jurisprudence des juridictions financières 2019, RFFP n° 152 – Novembre 2020, pp. 

224-261. 
17 Art. 5 du Décret n° 13/050 du 6 novembre 2013 portant règlement général sur la comptabilité publique, J.O.RDC., 

15 décembre 2013, n° 24, col. 7. 
18 Art. 129 et 214 de la Loi n°11/011 précitée. 
19  V. CC., CDBF, arrêt n° RFG/011/CDBF/2024. JKM, du 25/03/2025, en cause MP. C/ SHUNGU MAHUNGU, 

inédit. 
20 Art. 129 et 214 de la loi n° 11/011 précitée.   
21 Art. 43 du décret n° 13/054 précité. 
22 Art. 33 du décret n° 13/050 précité.  
23 Lire les articles 126, 82 et 83 de loi n° 11/011 précitée. 
24 Art. 28 du décret portant Règlement général  de la comptabilité précité. 
25 Art. 98 in fine de la loi organique n° 18.024 sus évoquée. 
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- l’existence d’une faute,  
- l’existence d’un préjudice, et  
- le lien entre la faute et le préjudice26.  

1.2. Des justiciables de la faute de gestion devant la Cour des comptes 

Au sens de la loi, sont justiciables devant la Cour de comptes pour faute de gestion en matière de 
discipline budgétaire et financière la loi27 : 

- les contrôleurs budgétaires ; 

- les comptables publics assignataires ou non assignataires ; 

- les ordonnateurs autres que les responsables du Parlement, des assemblées provinciales et des 
organes délibérants des entités territoriales décentralisées, les membres du gouvernement et 
des gouvernements provinciaux ainsi que les membres des exécutifs des entités territoriales 
décentralisées ; 

- tout responsable ou agent des entreprises publiques, des établissements ou organismes publics. 

Il résulte de l'économie de l'article 32, litera 3, de la loi organique sur la Cour des comptes que les 
responsables du Parlement, des assemblées provinciales et des organes délibérants des entités territoriales 
décentralisées, les membres du gouvernement et des gouvernements provinciaux ainsi que ceux des 
exécutifs des entités territoriales décentralisées ne répondent de leurs actes (pour faute de gestion) devant 
la Cour des comptes. Autrement dit, ils ne répondent pas en cette matière, ils sont soumis au contrôle 
politique. 

Sans contredire, cette disposition crée une immunité en faveur des ordonnateurs précités et consacre 
une impunité sans précèdent en faveur des ceux qui, ayant de l’ascendance sur les comptables publics ou 
les contrôleurs budgétaires, sont souvent à la base des malversations financières à grande échelle28. 

Cette situation n’est ni plus ni moins un déni de justice, car en RDC entre les pouvoirs exécutif et 
législatif, c’est le protectionnisme mutuel29. 

1.3. Sanction en matière de faute de gestion et nature de la responsabilité des auteurs de faute de 
gestion  

L’infraction de faute de gestion est punissable d’une peine d’amende dont le montant ne pourra 
atteindre le double du traitement ou salaire brut annuel alloué à la date de l’infraction sans être inférieur au 
quart. Outre celle-ci, le fautif peut écoper une sanction disciplinaire, civile et/ou pénale devant les 
juridictions de l’ordre judicaire saisies à la requête du Ministre de la justice3031. Lorsque le concerné ne perçoit 
pas une rémunération ayant le caractère d’un traitement, le maximum de cette amende peut être portée au 
montant du traitement ou du salaire annuel brut alloué à l’époque des faits à l’agent de l’Etat ayant le grade 
le plus élevé de l’Administration publique32. 

Visiblement, cette sanction ne parait pas dissuasive dans la mesure où, comme l’enseigne le professeur 
Omeonga Tongomo, le traitement des fonctionnaires congolais est à l’heure actuelle dérisoire, et ne peut 
compenser l’appauvrissement causé au trésor public en cas de malversation financière33. Sur ce point, nous 
estimons qu'il faudrait nuancer entre les fautes susceptibles de causer un préjudice financier et celles qui ne 
le peuvent pas.  

 

 

                                                           
26 Cour de comptes, Chambre III de la discipline budgétaire et financière, Arrêt n° RFG 002/CDBF/2023 du 07 juin 

2024, Aff. MP. C/ IYOMBO BOSENGELE Johnny-Godé.  
27 Art. 32 de la loi organique sur la Cour des comptes. 
28 Voy. Cour de cassation, RP. 22/CR, Aff. MP. C/ MUTAMBA TUNGUNGA, ancien Ministre d’Etat et Ministre de 
la Justice condamné pour avoir détourné 19.900.000 USD à Kinshasa, en date du 16 avril 2025, Cour de cassation, 

Arrêt RP. 04/CR du 23.03.2020 en cause MP. C/ OLY ILUNGA poursuivi pour un détournement présumé de 391 332 

USD et 13 000 USD destinés à la lutte contre l’épidémie d’Ebola). Inédit. 
29 Jefferson ABDALLAH PENE MBAKA, Le contrôle parlementaire et ses enjeux à l’Assemblée Nationale de la RD 
Congo: Focus sur le tandem «Majorité-opposition», la politique du ventre et la solidarité provinciale, International 

Journal of Innovation and Applied Studies, Vol. 39 No. 3, May. 2023, 1178- 1185, à la page 1179. 
30 Art. 32 alinéa 2 de la loi organique n° 18/024 sus évoquée. 
31 Art. 126 de la même loi organique. 
32 Art. 136 de la même loi organique. 
33 B. OMEONGA TONGOMO, op.cit., p. 119. 
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1.4. Exonération de la responsabilité 

Une personne mise en cause pour faute de gestion peut être exonérée de sa responsabilité conformément à 
l’article 32 alinéa 5 de la loi organique portant sur la Cour de comptes pour des raisons évidentes tel que 
l’ordre écrit et reçu de la part de sa hiérarchie ou de toute personne investie de pouvoir de le donner, pour 
autant qu’il ne soit pas manifestement illégal. Cet ordre, disons-le, doit être a priori et non a posteriori34. 
Mais également en cas de « force majeure » à condition d’être extérieure à l’auteur de la faute, imprévisible 
et irrésistible35.  

II. ÉTAT DES LIEUX DE LA JURISPRUDENCE DE LA COUR DES COMPTES DE LA RDC EN 
MATIÈRE DE CONTRÔLE DES FAUTES DE GESTION  

De 2018 à ce jour, sur 26 déférés reçus du parquet général près la Cour de comptes, la Cour n’a rendu 
que 7 décisions, dont 6 condamnations et l’une d’acquittement36. Ces décisions n’ont porté que sur des cas 
des fautes de gestion, le premier relatif au retard de dépôt des comptes à la Cour de comptes (A) et le dernier 
relatif aux avantages illicites accordés à soi-même ou à autrui (B). 

2.1. Cas des dépôts tardifs des comptes des comptables publics au greffe de la Cour des comptes 

 Deux (2) arrêts seulement sont rendus relativement au retard au dépôt des comptes de gestion des 
comptables publics. Il s'agit de l'arrêt nᵒ RFG 002/CDBF/2023, Aff. MP. C/Iyombo Bosengele Johnny-Godé 
et nᵒ 001 RFGR/003/CDBF du 21/06/2024, Aff. MP. C/Moyaka Buela Bienvenue. 

Les deux affaires présentent des similitudes, car il est reproché aux concernés de n'avoir pas déposé à 
la Cour des comptes, à la fin des différents trimestres, leurs comptabilités mensuelles, au cours des 
exercices 2020, 2021 et 2022. Chacun d'eux fut condamné à une amende de 20 000 000 FC avec admission de 
circonstance atténuante, pour le premier comme délinquant primaire suite à son état de santé précaire 
(maladie). 

La Cour rejeta cependant tous les moyens de forme soulevés par ces derniers. Ont notamment été 
rejetés ceux liés à un cas de force majeure pour justifier leurs retards dus au manque de financement pouvant 
lui permettre de multiplier les copies des pièces justificatives à déposer à la Cour. Celle-ci estima qu'ils 
avaient déposé les comptes des autres trimestres dans les délais et qu'ils n'avaient pas versé au dossier des 
preuves de réclamation de fonds y afférents. 

Ainsi, pour la Cour des comptes, la faute de gestion liée au dépôt tardif des comptabilités mensuelles 
retenue dans le chef de ces deux comptables suppose la réunion des éléments constitutifs suivants : 

- la qualité de comptable public principal ; 

- L’existence d’une obligation professionnelle de transmission des comptabilités mensuelles ; 

- Le défaut de transmission ou le dépôt des comptabilités au-delà de la fin du trimestre concerné ; 

- Le lien entre ce retard et la violation des règles d’exécution des recettes. 
On retiendra que ces décisions avait fait l’objet d’appel, mais l’Inter -chambre de la Cour de comptes 

les avaient déclarés non fondés à son audience publique du 14 mars 2025, rendant ces condamnations 
définitives37. 

2.2. Cas relatifs aux préjudices financiers causés au pouvoir central ou provincial  

La Cour des comptes a déjà rendu 5 arrêts, dont quatre (4) arrêts de condamnation et un (1) arrêt 
d’acquittement sur ce point. Il sied de noter que, comme éléments constitutifs de l'infraction de faute de 
gestion, la Cour des comptes retient dans chaque cas de figure trois (3) éléments, à savoir :  

- la qualité de l’auteur (agent public),  
- l’octroi d’un avantage illicite (à soi-même et/ou à autrui),  

- la violation de dispositions législatives ou réglementaires.  

Il en est ainsi de la cause sous CC., arrêt n° RGR/008/CDBF du 25 mars 2025, 
aff. RFG/011/CDBF/2024. JKM, aff. MP. C/Alphonse Shungu Mahungu, ce dernier fut poursuivi pour 
avoir affecté 600 000 USD à des fins non prévues, soit : 300 000 USD pour le paiement des arriérés des 

                                                           
34 CC., Chambre du contentieux, Arrêt n° S-2024-1006 2 juillet 2024, Office du tourisme de Strasbourg et de sa région 

(OTSR). In  Cour des comptes (2024), op.cit., p. 63. 
35 CC., 1ère Chambre, Arrêt n° S-2021-0116 du 9 février 2021, Direction départementale des finances publiques de la 

Nièvre, in Cour des comptes, (2024), op.cit., pp. 36-37. 
36 Intervention du Procureur général près la Cour des comptes du 7 octobre 2025 sur Radio okapi, disponible en ligne 

sur https://www.Radiookaki.net  
37 Les deux arrêts sont disponibles en ligne sur : https://coursdescomptes.cd  

https://www.radiookaki.net/
https://coursdescomptes.cd/
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rémunérations des membres du Conseil d’Administration sortant en date 23 décembre 2022 et de 300.000 
USD pour le paiement des indemnités d’installation des dix membres du Conseil d’Administration entrant, 
en date du 20 novembre 2023 ; fonds provenant de la vente de la concession "RVA Goma" et destinés à la 
construction d’une nouvelle aérogare à l’aéroport de Goma ; faits prévus et punis par l’article 129, 7ème tiret 
de la loi n° 11/011 du 13 juillet 2011 relative aux finances publiques. 

Pour la Cour, l’affectation de 600 000 USD à des dépenses non prévues et contraires aux résolutions 
de l’Assemblée générale extraordinaire (résolution nᵒ 05/2022/004 du 27 mai 2022) et à l’instruction 
ministérielle (lettre nᵒ 01018/MIBPF/MNJ/GMB/AKM/2022 du 07/07/2022) constitue une violation d’une 
règle de gestion des biens de l’entreprise publique et engage la responsabilité de son auteur.   

Quant à la sanction, elle le condamna à une amende de l'ordre de 622 608 USD, payable en francs 
congolais. Dans le cadre de cet arrêt, la Cour met l'accent sur le principe de légalité en matière budgétaire et 
financière, conçu au sens large, car il ne s'agit et du respect des lois et règlements, mais également des 
circulaires, instructions qui prescrivent la bonne gestion. 

La Cour a réaffirmé sa compétence sur les entreprises du portefeuille de l’État dont la RVA, même 
transformées en sociétés commerciales à actionnaire unique s'il est public. 

 Au sujet des différents arrêts, il est à noter que la Cour cherche premièrement à se rassurer d’une part 
sur la qualité de l’argent poursuivi, qui doit être soit un fonctionnaire, soit toute personne chargée d’un 
service public, et d’autre part sur la nature et/ou l’origine des fonds, avant de s’attarder sur le préjudice qui 
peut en résulter. Mais évoluant dans sa jurisprudence, la Cour est parvenue à ajouter un quatrième élément 
qui est la nature du service38. 

C’est ainsi qu’elle jugeât que pour se rendre coupable de faute de gestion, il ne suffit pas seulement 
d’être ordonnateur, la qualité de responsable ou d’agent d’un organisme public, suffit39.  

Quant à l’origine des fonds, elle a jugé que la responsabilité de l’agent mis en cause est mise en jeu 
d’après les articles 124 et 153 de la loi organique qui la régit, sa compétence s’étend non seulement aux entités 
auxiliaires du pouvoir central, dont la Commission Nationale de la Concurrence (CONAC), mais aussi aux 
ressources de ceux-ci, le Trésor public, la rétrocession des amendes transactionnelles, des fonds mis à sa 
disposition provenant de la Communauté de la Zone de Libre Echange (ZLE) et des dons et legs 
conformément à l’article 13 de l’Arrêté ministériel n° 14/CAB/ECONAT/MBL/SGEN/DAG/2016 du 23 
mai 2016 modifiant et complétant l’Arrêté départemental DENI/CA B/06/013/87 du 26.05.1987 portant 
création et fonctionnement cette Commission40. 

Concernant « le préjudice », la Cour demeure constante, en ce qu’elle considère que celui-ci doit 
consister du fait pour l’agent de se procurer à soi-même ou à autrui un gain illicite au détriment soit du 
pouvoir central ou de la province, voire du service public41. 

Mais dans l’affaire du sieur Félicien Mulenda Kahenga, Coordonnateur national du Comité Technique 
de Suivi et Evaluation des Réformes (CTR) poursuivi pour avoir fait bénéficier des avantages indus, à partir 
de 2022, soit un net mensuel de 7.106.652, 00 FC à Monsieur Mukonkole Aimé et son collègue42, il fut acquitté 
par la Cour pour doute, la Cour s’est écartée du droit.  

En effet, le mis en cause avait procédé depuis 2022 au paiement des salaires de deux agents sur une 
liste de 7 reprise dans la grille barémique par le ministre des Finances transmise au ministre du Budget. Or, 
au sens de la loi des finances, peut être constitutif de faute de gestion, le fait d’engager des dépenses sans en 
avoir le pouvoir ou reçu délégation ; engager des dépenses sans disponibilité des crédits43, comme dans le 
cas d’espèce, ce dernier a payé des salaires sans crédit. 

S’agissant de la sanction, la Cour étant souveraine, a prononcé des peines d’amende au cas par cas. 
On peut retenir que pour ceux qui ont été poursuivis pour dépôts tardifs de leurs états financiers, ils furent 
condamnés à des peines d’amendes, allant de 20.000.000 FCC pour deux personnes dont le revenu mensuel 

                                                           
38 Voy., CDBF, Arrêt n° 005 RFGR/014/CDBF du 21.06/2023.JMK, Aff. MP. C/ François ILUNGA LUBUMBASHI, 

inédit. 
39 Lire art. 32 de la loi organique n° 18/024. Voy. CC, CDBF, arrêt n° RFGR 006/CDBF. RFGR/015/CDBF/2023.JMK 

du 03.12.2023, Aff. MP. C/ Vicky AHEKA UTSHUDI PENE LUMU, inédit ; CC., Arrêt n° RGR/008/CDBF, Aff. 

RFG/011/CDBF/2024. JKM, Aff. MP. C/ Alphonse SHUNGU MAHUNGU du 25.03.2025, inédit. 
40CC., Arrêt RFGR 006/CDBF, RFGR/015/CDBF/2023.JMK précité. 
41 Voy. CC., Arrêt RFG/015/CDBF/2023.JKMprécité 
42 CDBF, Arrêt n° RFGR/007/CDBG du 07.02.2025, Aff. MP. C/ Félicien MULENDA KAHENGA, inédit.  
43 Art. 127 de la Loi n° 11/011 sus évoquée. 
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est d’environ 3.000.000 FC44 ; de 622. 608 USD pour le Directeur général de la RVA45 auteur d’octroi 
d’avantage illicite à autrui de l’ordre de 6.000.000 USD et Monsieur Vicky Aheka Utshudi Pene Lumu fut 
condamné à payer les amendes d’une somme de 235.000.000 FC et à la restitution de la somme de 31.311 $ 
US subtilisée46. 

CONCLUSION 

La répression des fautes de gestion par la Cour des comptes relève de la volonté du législateur de 
renforcer la discipline budgétaire et financière sans laquelle les pouvoirs publics peineront à réaliser des 
projets d'intérêt commun, partant à propulser le développement et à rendre effective la mise en œuvre des 
droits de l'homme. 

Comme on peut le constater, la Cour des comptes, statuant comme juridiction répressive, est encore 
en train de construire sa jurisprudence ; sa contribution à la lutte contre les malversations financières et à la 
promotion de la bonne gouvernance reste relativement faible au regard du nombre de décisions rendues (7 
arrêts contre 26 déférés, soit 18,2 %), de même que le faible taux d’amende, qui dans plusieurs cas n’atteint 
pas la moitié de la prévision légale. 

 Cependant l'environnement sociopolitique, le cadre légal et d'autres facteurs comme la corruption et 
les conditions de travail ne prédisposent pas la Cour à s'affirmer comme véritable gendarme financier en 
RDC.  

 À cet effet, il est impérieux de faire application de l'article 32, alinéa 1er, litera 3 et 3 de la loi organique 
n°18/024 portant organisation et fonctionnement de la Cour des comptes en étendant la compétence de celle-
ci aux ordonnateurs immunisés, et en appliquant le taux d'amende prévu au double du préjudice causé. 
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